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CHILDREN’S RIGHTS CAMEROON
----------------------


STATUTS

PREAMBULE

· Nous, Children’s Rights Cameroon, sommes convaincus que l’enfant, l’adolescent et le Jeune a le droit de participer à la prise de décision et à la vie de la communauté, d’être  nourri, logé, soigné, aimé par ses parents et ceux qui ont la charge de  s’en occuper.

· Nous, Children’s Rights Cameroon, sommes convaincus que les principes énoncés dans la Convention Internationale relative aux Droits de l’Enfant (CIDE) et les objectifs issus de la Session Extraordinaire de l’Assemblée Générale des Nations Unies (S.E.A.G.N.U.) consacrée aux enfants peuvent être atteints dans notre pays.

·  Nous, Children’s Rights Cameroon, sommes convaincus que l’Enfant, l’Adolescent, le Jeune assumeront leurs responsabilités dans la construction d’un Cameroun digne des Enfants dans le respect des Droits de l’Enfant, la Tolérance, et la Solidarité envers l’autre.

· Nous, Children’s Rights Cameroon, sommes convaincus que, rassemblé au sein de ladite association, pour valoriser les populations jeunes sur les plans sociaux, économiques et culturels, nos activités auront davantage et un meilleur impact sur nos amis, nos camarades et notre entourage.

· Nous, Enfants, Adolescents, Jeunes, sommes convaincus que, dans un partenariat entre nous, avec  les Parents et notre entourage, nos actions positives, au sein de la Fondation auront in impact positif sur les autres Jeunes.

· Nous, Conseil Jeune, jurons de construire avec tous les moyens disponibles une démocratie basée sur la primauté du droit, la liberté, la dignité, la justice et la prospérité. Pour le bien-être des Camerounais, des Africains et de notre planète.

· Nous, Children’s Rights Cameroon, « DISONS OUI POUR LES ENFANTS » et les Jeunes.

· Nous, Children’s Rights Cameroon constatant le désir de l’Enfant, de l’Adolescent et du Jeune de militer pour ses Droits, d’assumer ses responsabilités et de lutter contre les fléaux sociaux d’aujourd’hui et de demain.

· Nous, les membres anciens du CLADE (Clubs des Amis des Droits de l’Enfant) du Lycée de Nkolndongo, créons à Yaoundé, au quartier OBOBOGO, en ce jour du Samedi 15 Mars de l’an de grâce 2008, une association baptisé « Children’s Rights Cameroon».
TITRE I : FORME – DÉNOMINATION – OBJECTIF – SIÈGE – DURÉE – LOGO
Article 1er S: FORME ET DÉNOMINATION
Il est créé une Association à but non lucratif, apolitique et non confessionnelle conformément à la Loi N°90/053 du 19 Décembre 1990, dénommée CRC, ci-après désignée l’association en abrégé CRC.

Article 2 : OBJET

L’association a pour objet de :
a. Constituer un cadre d’échange, de rencontre en vue de la promotion et de la protection des droits des enfants ;

b. Lutter contre la délinquance juvénile ;

c. Promouvoir le leadership chez les enfants et les jeunes ;

d. Collaborer avec tous les organismes ou associations poursuivant les mêmes buts
Article 3 : SIÈGE

Le siège de l’association est fixé à Yaoundé, au Cameroun. Il peut être transféré en tout autre lieu par décision de l’Assemblée Extraordinaire des Membres. Les activités de l’association s’étendent sur l’ensemble du territoire national. A cet effet CRC peut établir des antennes dans les localités de son choix.

Article 4 : DURÉE

La durée de vie de l’association est indéterminée.
Article 5 : LA DEVISE
La devise de l’association est « PARTICIPER C’EST EXISTER ».

Article 6 : LOGO
Le logo de CRC représente les initiales de CRC et un livre ouvert sur lequel sont marquées les initiales de la Convention Internationale relative aux Droits de l’Enfant (CIDE).
Article 6 : Domaines / Moyens d'Actions

Les domaines d’actions de CRC sont : l’éducation et l’alphabétisation, la promotion du genre, le développement communautaire, l’éducation à l’environnement, les droits humains (Droits de l’Homme, Droits de l’Enfant, Droits de la Femme) la promotion du dialogue et la culture de la paix, la diffusion culturelle. Les moyens d'actions de CRC sont les conférences, tables rondes, expositions, ateliers, forums, séminaires, colloques, symposiums, spectacles, les émissions radiophoniques.
Article 7 : CONDITION D’ADHÉSION

L’association est ouverte à toute personne physique du Cameroun et d’Afrique sans distinction d’âge, de sexe, de race ou d’appartenance religieuse. Tout nouvel adhérent doit adresser une demande écrite au Président du Conseil Exécutif.
Article 9 : ADMISSION D’UN MEMBRE

L’admission d’un membre est décidée par le Président du Conseil Exécutif, après examen et approbation de sa candidature par le Conseil Exécutif. Toute personne admise reçoit après paiement de ses droits d’adhésion, une carte de membre, numérotée et signée par le Président du Conseil Exécutif.

Article 10 : MEMBRES FONDATEURS – MEMBRES ADHERENTS – MEMBRES D’HONNEUR

L’association distingue trois catégories de membres :

· les Membres Fondateurs ;

· les Membres Adhérents ;
· les Membres Sympathisants ;
· les Membres d’Honneur.

Est considéré comme :

· Membre Fondateur, toute personne ayant œuvré à la constitution de l’association et signataire des présents statuts ;

· Membre Adhérent, toute personne qui s’affilie à l’association après sa constitution ;

· Membre d’Honneur, toute personne physique ou morale, cooptée par le Bureau Exécutif et qui en raison de son autorité morale et ou de son assistance matérielle et ou financière permet à l’association de réaliser ses objectifs;

· les Membres Sympathisants sont ceux qui sympathisent à l’action et aux objectifs de l’association. 
Article 11 : MEMBRES ACTIFS

Les membres fondateurs et les membres adhérents constituent les membres actifs. Ils doivent s’acquitter de leurs droits d’adhésion et payer leurs cotisations.

Article 12 : PERTE DE LA QUALITÉ DE MEMBRE

La qualité de membre se perd par démission, exclusion ou décès.

12.1. La démission d’un membre est notifiée au Président du Conseil Exécutif par lettre recommandée avec accusé de réception.

12.2. L’exclusion d’un membre est prononcée par l’Assemblée Générale des Membres, sur proposition du Président du Conseil Exécutif. Elle est prononcée pour des raisons suivantes :

· Condamnation du membre à une peine criminelle

· Exercice d’activités incompatibles avec l’objet de l’association, 

· Non paiement des cotisations.
· comportement
12.3. La perte de la qualité de membre n’entraîne en aucun cas le remboursement des droits d’adhésion et des cotisations.

TITRE II : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE CHILDREN’S RIGHTS CAMEROON
Article 13 : ORGANES DIRIGEANTS

Les organes dirigeants de l’association comprennent :

· L’Assemblée Générale des Membres
· Le Conseil de Fondation
· Le Conseil Exécutif 
CHAPITRE I : L’ASSEMBLÉE DES MEMBRES GENERALE
Article 14 : COMPOSITION DE L’ASSEMBLÉE

L’Assemblée Générale des Membres réunit l’ensemble des adhérents et constitue l’organe suprême de délibération de l’association.

Article 15 : RÔLE DE L’ASSEMBLÉE ORDINAIRE DES MEMBRES

L’assemblée Ordinaire des Membres :

· élit, révoque ou remplace le Président du Conseil Exécutif ;

· examine, approuve ou rejette le programme d’activités de l’Association ;

· donne au Conseil Exécutif des directives et les autorisations de gestion nécessaires pour le fonctionnement de l’association ;

· décide de toutes autres questions qui lui dûment soumises.

Article 16 : RÔLE DE L’ASSEMBLÉE EXTRAORDINAIRE DES MEMBRES

L’assemblée Extraordinaire des Membres : 

· modifie les statuts et le règlement intérieur ;

· décide de la dissolution anticipée de l’association ;

· délibère sur toutes autres questions dûment soumises par le Conseil Exécutif.

Article 17 : CONVOCATION DES ASSEMBLEES

17.1. L’Assemblée Générale des Membres est convoquée par le Président du Conseil Exécutif.

17.2. La convocation des membres se fait par notification individuelle et/ou par communiqué de presse ou tout autre moyen de communication existant.

17.3. L’avis de convocation doit comporter les mentions suivantes :

·  Les jour, heure et lieu de l’assemblée ;

· La nature de l’assemblée (ordinaire ou extraordinaire) ;

· L’ordre du jour de l’assemblée.

17.4. Le délai entre la date d’envoi des lettres de convocation et la date de l’assemblée doit être de un (01) mois. S’agissant de l’Assemblée Extraordinaire, ce délai peut être de vingt et un (21) jours.

Article 18 : TENUE DES ASSEMBLÉES

18.1. L’Assemblée  Générale des Membres siège obligatoirement une fois par an en session ordinaire. Elle peut éventuellement tenir une ou plusieurs séances extraordinaires annuelles.

18.2. Les réunions des Assemblées se tiennent au siège de l’association ou en tout autre lieu.

18.3. Tout membre actif de l’association peut participer à toutes les décisions collectives.

18.4. Tout membre peut se faire représenter dans une assemblée, uniquement par un autre membre muni de son pouvoir de représentation.

18.5. Le mandat est donné pour une seule assemblée ou pour plus d’une assemblée se tenant le même jour.

18.6. Toute délibération des membres en assemblée est constatée par un procès-verbal. Le procès-verbal doit contenir les mentions suivantes : 

· La date et le lieu de la réunion ;

· Les nom, prénoms des membres et qualité du président de séance ;

· Les documents ou rapports soumis à l’assemblée ;

· Un résumé des débats ;

· Le texte des résolutions adoptées et celles rejetées ;

· Le résultat des votes.

Article 19 : AJOURNEMENT DE L’ASSEMBLÉE

L’Assemblée peut-être ajournée, c'est-à-dire reportée à une date postérieure à celle primitivement fixée, par le Président du Conseil Exécutif ou par l’assemblée elle-même à la suite d’incidents imprévus survenus en séance.

Article 20 : BUREAU DE L’ASSEMBLÉE

20.1. Le bureau de l’assemblée comprend : un président, un secrétaire et deux scrutateurs

20.2. Le président de séance, le secrétaire et les deux scrutateurs sont élus pour la durée de la séance.

Article 21 : CONSTATATION DU QUORUM

21.1. La validité des assemblées est subordonnée à la présence ou à la représentation des membres. Le quorum de présence est fixé au quart (1/4) des membres pour les assemblées ordinaires et à la moitié (1/2) des membres pour les assemblées extraordinaires.

21.2. Le quorum doit subsister pendant toute la durée de l’assemblée. Si, par suite du départ des membres en cours de séance le quorum n’est pas atteint, la séance doit être levée.

21.3. L’assemblée ne peut, à défaut du quorum requis, délibérer régulièrement.
Article 22 : VOTE DES RÉSOLUTIONS

22.1. Le mode de scrutin est déterminé par le bureau, sous réserve de l’accord de l’assemblée.

22.2. La majorité requise pour que les décisions de l’assemblée soient régulièrement.

· Majorité simple des voix exprimées en cas d’assemblée ordinaire ;

· Majorité des deux-tiers des voix exprimées en cas d’assemblée extraordinaire ;

22.4. Les procès-verbaux des assemblées sont contresignés par le président de séance, le secrétaire et les scrutateurs.

22.5. Le contreseing fait foi des membres présents ou représentés et authentifie les résolutions adoptées. 
CHAPITRE II : LE CONSEIL EXECUTIF

Article 23 : LE CONSEIL EXÉCUTIF

Le Conseil Exécutif reçoit de l’Assemblée Générale des Membres les pouvoirs nécessaires pour assurer la gestion de l’association. Il exerce ses fonctions sous l’autorité et le contrôle de l’Assemblée Générale des Membres.

Le Conseil Exécutif est présidé par le Président du Conseil Exécutif sont élus pour un mandat de quatre (04) ans renouvelable.

23.1  Un Directeur Exécutif ; 
· Un Directeur Exécutif Adjoint, Chargé de la Culture de la Paix ;

· Un Secrétaire Général ;

· Un Secrétaire Général Adjoint, Chargé, des CLADE et du suivi des Coordinations Locales et internationales.
Ainsi qu’un ensemble de directions :

· Direction des Affaires Juridiques et de la Coopération ;

· Direction des Affaires Économiques et Financières ;

· Direction de l’Audit Interne et du Contrôle de Gestion ;
· Direction de la Communication et Relations Publiques;

· Direction de la Protection de la Petite Enfance ;
· Direction de l’Organisation des Manifestations de la Logistique et du Matériel ;
· Direction des Programmes et des Projets ;
· Direction de la Recherche et des Études.
Article 24 : ATTRIBUTIONS DU PRÉSIDENT DU CONSEIL EXÉCUTIF

Le Président du Conseil Exécutif applique la politique définie par l’Assemblée Générale des Membres et représente l’association vis-à-vis des tiers, dans la limite des pouvoirs qui lui sont délégués par l’Assemblée Générale des Membres. Toutefois, une autorisation préalable de l’Assemblée Générale des Membres est nécessaire pour les actes ci-dessous énumérés :

· Achat, vente ou échange d’immeubles ;

· Hypothèque sur les immeubles de l’association 

·  Apport de tout ou partie des biens de l’association à une société ou association constituée ou à constituer ;

· Emprunt autre que les découverts en banque. 
Le Président du Conseil Exécutif est notamment chargé de :

· Établir et soumettre à l’adoption de l’Assemblée Générale des Membres le programme d’activités et le budget de l’association ;

· Veiller en permanence à l’utilisation judicieuse des fonds, au bon usage des biens et à l’entretien des équipements et du matériel ;

· Collecter les fonds en vue de la réalisation des objectifs de l’association ;

· Négocier les achats et les ventes ;
      -     Il peut créer des fonctions dites d'honneur.

· Assurer les paiements et les encaissements ;

· Rédiger les rapports périodiques d’activités ;

· Gérer le personnel conformément à la législation en vigueur.

Article 25 : LA CESSATION DES FONCTIONS DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF

Le Président du Conseil Exécutif, lorsqu’il souhaite cesser ses fonctions, notifie sa décision à tous les membres du Bureau Exécutif par lettres recommandées avec accusé de réception.

TITRE III DROITS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES

Article 26 : DROIT D’INFORMATION SUR LES ACTIVITÉS   


Chaque adhérant de l’association a droit, à toute époque, de prendre connaissance au Siège des documents ci-après concernant les trois (03) derniers exercices ;

· Bilans ;

· Inventaires ;

· Rapports soumis aux assemblées ;

· Procès-verbaux.

Ce droit de communication permanent doit être exercé par l’adhérent en personne.

Tout membre de l’association à également le droit, à toute époque, d’obtenir au Siège la délivrance d’une copie certifiée conforme des statuts en vigueur au jour de la demande.

Article 27 : DROIT DE PARTICIPATION AUX ASSEMBLEES

Tout membre a le droit de participer aux assemblées et aucun ne peut en être exclu.

Article 28 : DROIT D’ÉLIGIBILITÉ AUX ORGANES DIRIGEANTS

Tout membre actif a le droit d’être élu aux organes, sous réserve des dispositions légales et statutaires.
Article 29 : DROIT DE RETRAIT

Tout adhérent a le droit de se retirer l’association.
Article 30 : OBLIGATION DE RESPECT DES DISPOSITIONS LÉGALES, RÉGLEMENTAIRES ET STATUTAIRES

Tout adhérent a l’obligation de se conformer aux dispositions légales, réglementaires et statutaires régissant l’association et celles prises en conformité avec les précédents par l’Assemblée des Membres et le Conseil Exécutif.
Article 31 : OBLIGATION DE NON CONCURRENCE

Tout adhérent a l’obligation de s’abstenir de tous actes et activités susceptibles de porter préjudice à l’association.

TITRE IV : EXERCICE SOCIAL 

Article 32 : EXERCICE SOCIAL

L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de la même année. Par exception, le premier exercice social comprendra le temps à couvrir depuis ce jour, date de la constitution définitive de l’association jusqu’au 31 décembre.

TITRE V : CONTRÔLE DES COMPTES

Article 34 : DÉSIGNATION DES ORGANES DE CONTRÔLES DES COMPTES

Le contrôle des comptes de l’association est assuré :

·  De manière permanente par la Direction de l’audit interne et du contrôle de gestion créé au sein du Conseil Exécutif ;

· De manière ponctuelle par une personne physique ou un organisme extérieur habilité, désigné par l’Assemblée des membres pour une période de deux (02) ans renouvelable deux (02) fois.

Article 35 : ATTRIBUTIONS DES ORGANES DE CONTRÔLE DES COMPTES

La Direction de l’audit interne et du contrôle de gestion est chargé de :

· Vérifier les livres comptables

· S’assurer de l’application de toute mesure prise par le Président du Conseil Exécutif en vue de la protection du patrimoine de l’association  

· Soumettre à l’appréciation du Président du Conseil Exécutif un rapport au terme de ses vérifications ;

L’organe extérieur de contrôle des comptes est chargé de :

· Contrôler la régularité et la sincérité des opérations effectuées par l’association ;

· Soumettre à l’appréciation de l’assemblée des membres un rapport annuel comportant :

· Les résultats de la vérification des comptes ; 
· Une appréciation de la situation financière de l’association ; 

· Mention du nombre d’adhérents en fin d’exercice.

Article 36 : PUBLICITÉ DES RAPPORTS DES ORGANES DE CONTRÔLE DES COMPTES

Les rapports des organes de contrôle des comptes doivent être rendus publics devant l’Assemblée Générale des Membres. Toute personne ou organisme contribuant au financement des activités de l’association peut se faire remettre, sur sa demande et à ses frais les rapports de contrôle des comptes.

Article 37 : RÉNOVATION DE L’ORGANE EXTÉRIEUR DE CONTRÔLE DES COMPTES

En cas de carence ou de non respect des délais dans l’accomplissement de la tâche, la personne physique ou l’organisme mandaté peut se voir retirer le mandat par l’Assemblée Générale des Membres avant l’échéance normale.
TITRE VI : DES FINANCES
Article 38 : SOURCES DE FINANCEMENTS 

Les activités de CRC sont possibles grâce aux contributions de ses membres et personnes associées, des dons et legs des personnes de bonne volonté, d’institutions et organismes nationaux et internationaux.

38.1. Les fonds de CRC sont placés dans un compte qui est géré par quatre signataires. 
TITRE VII DISPOSITIONS DIVERSES

Article 39 : CONTESTATIONS

Toutes contestations qui pourraient s’élever pendant la durée d’existence de l’association, soit entre les membres, le conseil Exécutif et l’association, soit entre les membres entre eux, relativement aux affaires de l’association, seront d’abord réglées à l’amiable dans le cas ou ils ne trouvent pas solutions seront donc jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents du Siège social. Les assignations ou significations seront régulièrement faites au parquet du Procureur de la République près du Tribunal compétent du siège social.

Article 40 : JOUISSANCE DE LA PERSONNALITÉ MORALE

L’association ne jouira de la personnalité morale qu’à compter de sa déclaration d’existence auprès des autorités administratives compétentes, le récépissé de déclaration d’existence faisant foi.

TITRE VIII : DISSOLUTION

Article 41 : DISSOLUTION

Le Président du Conseil Exécutif est tenu de consulter les membres à l’effet de statuer, dans les conditions requises pour les décisions collectives extraordinaires, sur la question de savoir s’il y a lieu de prononcer la dissolution anticipée de l’association. A défaut par le Président du Conseil Exécutif de consulter les adhérents, tout intéressé peut demander la dissolution de l’association devant les tribunaux.

Textes du 19 décembre 2007

Textes promulgués ce 15 mars 2008

Fait à Efoulan-Pont, Siège Social de CHILDREN’S RIGHTS CAMEROON

L’ASSEMBLEE GENERALE DES MEMBRES.
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